
  

                  CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES                                                                                                                                    
Protection des renseignements personnels | Texte de loi – Extraits                                                                            Septembre 2023
 

1/5 

Fiche 
Agents | Courtier | Experts en sinistre  

Protection des renseignements 
personnels  
Texte de loi – Extraits  
 

Cette fiche est complémentaire aux procédures Protection des renseignements personnels et 
Consentement dans le cadre d’un règlement de sinistre.  Seuls les extraits de texte de loi les plus 
souvent applicables à la pratique professionnelle des certifiés ont été rassemblés ici.  

Ce document est seulement un outil. Il n’a pas de valeur juridique et ne remplace pas les versions 
officielles des lois diffusées par Les Publications du Québec. 

 

 

 

 

LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DANS LE SECTEUR 
PRIVÉ 

Responsabilité du responsable de la protection des renseignements personnels au sein de 
l’entreprise 

3.1 Toute personne qui exploite une entreprise est responsable de la protection des renseignements 
personnels qu’elle détient.  

Au sein de l’entreprise, la personne ayant la plus haute autorité veille à assurer le respect et la mise en 
œuvre de la présente loi. Elle exerce la fonction de responsable de la protection des renseignements 
personnels; elle peut déléguer cette fonction par écrit, en tout ou en partie, à toute personne.  

Le titre et les coordonnées du responsable de la protection des renseignements personnels sont 
publiés sur le site Internet de l’entreprise ou, si elle n’a pas de site, rendus accessibles par tout autre 
moyen approprié. 

 

Les articles de loi contenus dans cette fiche reflètent les modifications apportées à la Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur privé par la Loi modernisant des 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels (communément 
appelée Loi 25) et en vigueur le 22 septembre 2023.  

https://chad.ca/protection-des-renseignements-personnels/
https://chad.ca/pratique-professionnelle/renseignements-personnels/consentement-a-la-cueillette-et-a-la-communication-lors-dune-reclamation/
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
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Collecte de renseignements personnels 

4. Toute personne qui exploite une entreprise et qui, en raison d'un intérêt sérieux et légitime, recueille 
des renseignements personnels sur autrui doit, avant la collecte, déterminer les fins de celle-ci.   

5. La personne qui recueille des renseignements personnels sur autrui ne doit recueillir que les 
renseignements nécessaires aux fins déterminées avant la collecte.   

Ces renseignements doivent être recueillis par des moyens licites.  

6. La personne qui recueille des renseignements personnels sur autrui doit les recueillir auprès de la 
personne concernée, à moins que celle-ci ne consente à la cueillette auprès de tiers.  

Toutefois, elle peut, sans le consentement de la personne concernée, recueillir ces renseignements 
auprès d'un tiers si la loi l'autorise.  

Elle peut faire de même si elle a un intérêt sérieux et légitime et si l'une ou l'autre des conditions 
suivantes se réalise :  

1) Les renseignements sont recueillis dans l'intérêt de la personne concernée et ils ne peuvent 
être recueillis auprès de celle-ci en temps opportun;  

2) La cueillette auprès d'un tiers est nécessaire pour s'assurer de l'exactitude des 
renseignements.  

Informations à fournir lors de la collecte 

8. La personne qui recueille des renseignements personnels auprès de la personne concernée doit, 
lors de la collecte et par la suite sur demande, l’informer :  

1° des fins auxquelles ces renseignements sont recueillis;  

2° des moyens par lesquels les renseignements sont recueillis;  

3° des droits d’accès et de rectification prévus par la loi;  

4° de son droit de retirer son consentement à la communication ou à l’utilisation des 
renseignements recueillis.  

Le cas échéant, la personne concernée est informée du nom du tiers pour qui la collecte est faite, du 
nom des tiers ou des catégories de tiers à qui il est nécessaire de communiquer les renseignements 
aux fins visées au paragraphe 1° du premier alinéa et de la possibilité que les renseignements soient 
communiqués à l’extérieur du Québec. 

Sur demande, la personne concernée est également informée des renseignements personnels 
recueillis auprès d’elle, des catégories de personnes qui ont accès à ces renseignements au sein de 



  

                  CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES                                                                                                                                    
Protection des renseignements personnels | Texte de loi – Extraits                                                                            Septembre 2023
 

3/5 

Fiche 
Agents | Courtier | Experts en sinistre  

l’entreprise, de la durée de conservation de ces renseignements, ainsi que des coordonnées du 
responsable. 

L’information doit être transmise à la personne concernée en termes simples et clairs, quel que soit le 
moyen utilisé pour recueillir les renseignements. 

Caractère confidentiel des renseignements personnels et renseignements personnels 
sensibles 

12. Un renseignement personnel ne peut être utilisé au sein de l’entreprise qu’aux fins pour lesquelles il 
a été recueilli, à moins du consentement de la personne concernée. Ce consentement doit être 
manifesté de façon expresse dès qu’il s’agit d’un renseignement personnel sensible.  

Un renseignement personnel peut toutefois être utilisé à une autre fin sans le consentement de la 
personne concernée dans les seuls cas suivants :  

1° lorsque son utilisation est à des fins compatibles avec celles pour lesquelles il a été recueilli;  

2° lorsque son utilisation est manifestement au bénéfice de la personne concernée;  

3° lorsque son utilisation est nécessaire à des fins de prévention et de détection de la fraude ou 
d’évaluation et d’amélioration des mesures de protection et de sécurité;  

4° lorsque son utilisation est nécessaire à des fins de fourniture ou de livraison d’un produit ou 
de prestation d’un service demandé par la personne concernée;  

5° lorsque son utilisation est nécessaire à des fins d’étude, de recherche ou de production de 
statistiques et qu’il est dépersonnalisé. 

Pour qu’une fin soit compatible au sens du paragraphe 1° du deuxième alinéa, il doit y avoir un lien 
pertinent et direct avec les fins auxquelles le renseignement a été recueilli. Toutefois, ne peut être 
considérée comme une fin compatible la prospection commerciale ou philanthropique. 

Pour l’application de la présente loi, un renseignement personnel est : 

1° dépersonnalisé lorsque ce renseignement ne permet plus d’identifier directement la personne 
concernée; 

2° sensible lorsque, de par sa nature notamment médicale, biométrique ou autrement intime, ou 
en raison du contexte de son utilisation ou de sa communication, il suscite un haut degré 
d’attente raisonnable en matière de vie privée. Toute personne qui exploite une entreprise et qui 
utilise des renseignements dépersonnalisés doit prendre les mesures raisonnables afin de 
limiter les risques que quiconque procède à l’identification d’une personne physique à partir de 
renseignements dépersonnalisés. 
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Interdiction  

13. Nul ne peut communiquer à un tiers les renseignements personnels qu’il détient sur autrui, à moins 
que la personne concernée n’y consente ou que la présente loi ne le prévoie. 

Le consentement doit être manifesté de façon expresse dès qu’il s’agit d’un renseignement personnel 
sensible. 

Consentement manifeste  

14. Un consentement prévu à la présente loi doit être manifeste, libre, éclairé et être donné à des fins 
spécifiques. Il est demandé à chacune de ces fins, en termes simples et clairs. Lorsque la demande de 
consentement est faite par écrit, elle doit être présentée distinctement de toute autre information 
communiquée à la personne concernée. Lorsque celle-ci le requiert, il lui est prêté assistance afin de 
l’aider à comprendre la portée du consentement demandé.  

[…]  

Le consentement ne vaut que pour la durée nécessaire à la réalisation des fins auxquelles il a été 
demandé.  

Un consentement qui n’est pas donné conformément à la présente loi est sans effet.  

Consentement non requis  

20. Dans l'exploitation d'une entreprise, un renseignement personnel n'est accessible, sans le 
consentement de la personne concernée, à tout préposé ou agent de l'exploitant qui a qualité pour le 
connaître qu'à la condition que ce renseignement soit nécessaire à l'exercice de ses fonctions. 

27 al.1). Toute personne qui exploite une entreprise et détient un renseignement personnel sur autrui 
doit, à la demande de la personne concernée, lui en confirmer l’existence et lui donner communication 
de ce renseignement en lui permettant d’en obtenir une copie. 

28. Outre les droits prévus au premier alinéa de l’article 40 du Code civil, toute personne peut, si le 
renseignement personnel la concernant est inexact, incomplet ou équivoque, ou si sa collecte, sa 
communication ou sa conservation ne sont pas autorisées par la loi, exiger qu’il soit rectifié. 

30. Une demande d’accès ou de rectification ne peut être considérée que si elle est faite par écrit par 
une personne justifiant de son identité à titre de personne concernée, à titre de représentant, d’héritier, 
de successible de cette dernière, à titre de liquidateur de la succession, à tire de bénéficiaire 
d’assurance-vie ou d’indemnité de décès, à titre de titulaire de l’autorité parentale même si l’enfant 
mineur est décédé ou à titre de conjoint ou de proche parent d’une personne décédée suivant l’article 
40.1. 
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Une telle demande est adressée au responsable de la protection des renseignements personnels. 
Lorsque la demande n’est pas suffisamment précise ou lorsqu’une personne le requiert, le responsable 
doit prêter assistance pour identifier les renseignements recherchés.  

Le présent article ne restreint pas la communication à une personne d’un renseignement personnel la 
concernant ou sa rectification résultant de la prestation d’un service à lui rendre. 

   Autres extraits pertinents  

RÈGLEMENT SUR LA TENUE ET LA CONSERVATION DES LIVRES ET REGISTRES  

15. Tout cabinet, représentant autonome ou société autonome doit conserver ses dossiers clients pour 
une période d'au moins 5 ans à compter du dernier des événements suivants :  

1) La fermeture définitive du dossier du client;  

2) La date de prestation du dernier service rendu au client;  

3) Selon le cas, l'échéance sans renouvellement ou remplacement du dernier produit vendu au 
client.  

CODE DE DÉONTOLOGIE DES REPRÉSENTANTS EN ASSURANCE DE DOMMAGES  

23. Le représentant en assurance de dommages doit respecter le secret de tous renseignements 
personnels qu'il obtient sur un client et les utiliser aux fins pour lesquelles il les obtient, à moins qu'une 
disposition d'une loi ou d'une ordonnance d'un tribunal compétent ne le relève de cette obligation.  

24. Le représentant en assurance de dommages ne doit pas divulguer les renseignements personnels 
ou de nature confidentielle qu’il a obtenus autrement que conformément à la Loi, ni les utiliser au 
préjudice de son client ou en vue d’obtenir un avantage pour lui-même ou pour une autre personne. 

CODE DE DÉONTOLOGIE DES EXPERTS EN SINISTRE  

22. L'expert en sinistre doit respecter la confidentialité de tous renseignements personnels qu'il obtient 
concernant un client et les utiliser aux fins pour lesquelles il les obtient, à moins qu'une disposition 
d'une loi ou d'une ordonnance d'un tribunal compétent ne le relève de cette obligation. 

23. L’expert en sinistre ne doit pas divulguer, autrement que conformément à la loi, les renseignements 
personnels ou de nature confidentielle qu’il a obtenus ni les utiliser au préjudice d’une partie en cause 
ou en vue d’obtenir un avantage pour lui-même ou pour une autre personne. 

 


